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Faits saillants 2025 et impacts

• Revue et optimisation de divers processus du périmètre de la cour municipale;

• Maintien et stabilisation des délais judiciaires à la cour municipale;

• Revue et optimisation des activités dans les points de service;

• Consolidation des nouveaux processus de la perception;

• Accompagnements opérationnels ciblés (par exemple :  hébergement touristique, politique vie nocturne, formations SIM);

• Représentation dans une multitude de dossiers d'envergure.



Budget de 
fonctionnement 2026
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1. Évolution budgétaire 2025 – Revenus
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1. Évolution budgétaire 2025 – Dépenses
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2. Objectifs 2026

• D’ici au 31 décembre 2026 :

• Avoir réalisé deux projets d’amélioration des activités rattachées aux activités de la cour municipale (salle numérique et
preuve numérique, sanctions administratives pécuniaires);

• Avoir réalisé les travaux préliminaires en vue de l’implantation du nouveau logiciel pour le volet juridique (DAC);

• Avoir tenu des rencontres avec les représentants du ministère de la Justice du Québec sur les compétences particulières de
la cour municipale;

• Avoir organisé une activité de mobilisation au sein de chaque direction;

• Avoir organisé trois ateliers de formation auprès des unités d’affaires collaborant avec le service;

• Avoir planifié les travaux requis en vue d’une gestion documentaire numérique.
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2. Budget 2026 

a) Sommaire des revenus et dépenses par compétences
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2. Budget 2026
b) Principaux écarts 2026 vs 2025 – Revenus
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2. Budget 2026
b) Principaux écarts 2026 vs 2025 – Dépenses
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2. Budget 2026

c) Variations de l’effectif par catégories d’emplois
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1. Mission

Le Service des affaires juridiques a principalement trois grandes missions :

● Pourvoir aux besoins d’accompagnement, de conseils et de représentation juridique des diverses autorités administratives de la Ville de
Montréal (services centraux et arrondissements) y compris la gestion des réclamations et les dossiers judiciarisés en relations de travail;

● Assurer la représentation de la poursuite des 16 municipalités de l’agglomération de Montréal, de la Communauté métropolitaine de Montréal
(CMM), de la Société de transport de Montréal (STM), de Sa Majesté le Roi dans les dossiers traités par la cour municipale de Montréal en
matières pénale et criminelle relevant de sa compétence;

● Assurer les services d’une cour municipale accessible, moderne et efficace ayant pour objectif d’offrir une justice de proximité à l’ensemble des
justiciables de l’agglomération de Montréal.

Champs d’action :

● Assistance-conseil juridique de la Ville de Montréal;

● Rédaction de règlements municipaux et de contrats;

● Représentation devant les tribunaux de droit commun et divers tribunaux administratifs;

● Procureur de la poursuite en matières pénale et criminelle;

● Administration des divers programmes sociaux au sein de la cour municipale de Montréal;

● Gestion de la cour municipale de Montréal.
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2. Organigramme 2025
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3. Objectifs et réalisations 2025

Objectif 1 : Poursuite de la revue des compétences particulières de la cour municipale.

• Discussions avec le ministère de la Justice sur les coûts des activités liées au criminel (partie XXVII du Code criminel ainsi
que ceux découlant de l'application de la Loi visant notamment à réformer les cours municipales et à améliorer l’efficacité,
l’accessibilité et la performance du système de justice.

Objectif 2 : Consolidation de l'accompagnement des services émetteurs en matière de sécurité.

• Accompagnement rapproché dans la transition vers les constats billets auprès des services émetteurs;

• Création d'un guide de travail pour les constats billets dédiés au personnel.

Objectif 3 : Continuation de la modernisation des outils numériques de gestion et d'exploitation de la cour municipale.

• Reprise des travaux afin d'octroyer un nouveau contrat pour accompagner la cour municipale dans sa transition
numérique;

• Introduction en salle d'audience d'une capacité de production de formulaires requis dans l'exercice de la compétence en
droit criminel;

• Revue et consolidation de l'ensemble des statistiques de la cour municipale.

Objectif 4 : Continuation de la modernisation des outils de gestion et d'exploitation du périmètre de la DAC, de la Division des
affaires policières et de la Division du droit du travail.

• Octroi du contrat pour l'implantation d'une nouvelle solution d'affaires;

• Travaux préliminaires en vue de l'implantation et tests pour transfert des données.
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3. Objectifs et réalisations 2025

Objectif 5 : Continuation des travaux d'amélioration des activités de la Division de la perception des amendes (DPS).

• Amélioration des résultats en lien avec nos divers modes de recouvrement;

• Consolidation des équipes et des nouveaux processus;

• Revue et optimisation des travaux de radiation.

Objectif 6 : Accompagnements ciblés de la Direction des affaires civiles en lien avec les divers projets prioritaires de Montréal 2030.

• Accompagnements opérationnels ciblés (par exemple : hébergement touristique et politique vie nocturne;

• Représentation dans une multitude de dossiers d'envergure.

Objectif 7 : Revue et optimisation de divers processus du périmètre de la Direction des poursuites pénales et criminelles.

• Revue du processus de signification et introduction de notifications par avis publics;

• Analyse et optimisation des processus d'affaires liés à l'émission des constats (arrondissements et villes reconstituées);

• Amélioration de l'offre de formation dans l'optique de développer une meilleure autonomie opérationnelle des officiers
émetteurs.

Objectif 8 : Revue et optimisation des activités dans les points de service.

• Déploiement des paiements des ententes en ligne;

• Prise de rendez-vous en ligne.
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4. Bilan en matière de santé et sécurité au travail

Bilan au 20 octobre 2025

Quatre (4) accidents de travail, dont un (1) avec perte de temps.

Activités de prévention :

• Élaboration d'un Plan de prévention qui prévoit des mesures de prévention et des moyens de contrôle des risques ;

• Tenue des comités locaux SST;

• Inspections annuelles des lieux de travail;

• Secouristes : formation pour renouvellement des certificats de secouriste;

• Ergonomie : évaluations ergonomiques de postes de travail préventives et/ou correctives; 

• Formation : interagir avec des clientèles difficiles;

• Ateliers tenus sur la gestion de la charge de travail;

• Étude sur la qualité de l'air.
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Annexes

Budget de fonctionnement
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1. Indicateurs de performance du service

Ensemble des statistiques liées aux activités de la cour municipale de Montréal, notamment :

• Délais d’audition des dossiers en matières criminelle et pénale;

• Nombre de dossiers pénaux par défaut en attente de jugement;

• Diverses statistiques d’utilisation des ressources de la cour;

• Données financières liées aux activités de recouvrement (percepteur des amendes).

Ensemble des statistiques liées aux mandats confiés aux juristes et analystes en droit, notamment :

• Nombre de dossiers, cycles de vie des dossiers et délais de fermeture;

• Nombre de réclamations (Division du Bureau des réclamations de la Direction des affaires civiles).
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1. Indicateurs clés du Service (suite)
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1. Indicateurs clés du Service (suite)
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1. Indicateurs clés du Service (suite)
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1. Indicateurs clés du Service (suite)
Bureau des réclamations | Direction des affaires civiles
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1. Indicateurs clés du Service (suite)
Bureau des réclamations | Direction des affaires civiles
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2. Indicateurs clés — diversité en emploi — Représentation

Représentation des groupes visés par l'accès à l'égalité en emploi au 30 septembre 2025

1. Ce nombre représente le total des employées et des employés actifs visés par l'accès à l'égalité en 
emploi. Une personne peut appartenir à plus d'un groupe.

Groupe visé

73,47 %371Femmes

0,00 %0Autochtones

27,52 %139Minorités visibles

10,30 %52Minorités ethniques

1,58 %8Personnes handicapées

505Total 1
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3. Indicateurs clés — diversité en emploi — Embauche

Embauche des groupes visés par l'accès à l'égalité en emploi 

1. Ce nombre représente le total des employées et des employés embauchés et visés par l'accès à 
l'égalité en emploi. Une personne peut appartenir à plus d'un groupe.

Groupe visé

70,90 %39Femmes

0,00 %0Autochtones

38,18 %21Minorités visibles

16,36 %9Minorités ethniques

3,63 %2Personnes handicapées

55Total des embauches 1
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4. Budget 2026 – Revenus et dépenses par objets
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6. Budget 2026 – Dépenses par catégories d’emplois (a-p,)
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Coordonnées

Me Patrice F. Guay 
Directeur des Affaires juridiques et avocat en chef de la Ville 
514 872-2919 
775, rue Gosford, 4e étage 
Montréal (Québec) H2Y 3B9


